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Le danger de voir l’extrême droite accéder au 
pouvoir dans quelques jours est une réalité. 
Face à cette situation de crise majeure, la 

fédération vous envoie ce Lien hors-série afin 
d’impliquer chaque adhérent·e dans la mo-
bilisation des prochains 
jours  : contre l’extrême droite  
faisons Front populaire ! 
Le RN c’est un projet antisocial, 
de ségrégation raciste, la fin de 
la Sécurité Sociale, la haine du 
syndicalisme, une remise en 
cause des droits humains, des 
libertés fondamentales, des 
droits des femmes, des LGB-
TQIA+, des personnes en situa-
tion de handicap, la négation de 
l’urgence climatique... 
De manière tout aussi évidente, 
le camp présidentiel n’est pas 
une solution ! 

Dans cette situation, la respon-
sabilité du syndicalisme est plus 
grande que jamais pour une vic-
toire pour le monde du travail ! 

La FERC appelle à amplifier 
la dynamique du Front Po-
pulaire. C’est en préservant 
notre indépendance syndicale 
que nous pourrons y porter 
nos revendications, empêcher l’extrême droite 
d’accéder au pouvoir et les Macronistes de s’y 
maintenir. L’intersyndicale confédérale porte 
des revendications fortes qui doivent continuer 

à alimenter le programme du Front populaire.  
De la même façon, la FERC met en avant ses 
revendications : plans d’urgence pour l’éduca-
tion, la formation professionnelle, l’enseigne-
ment supérieur et la recherche, à l’inverse de la 
marchandisation en cours de ces secteurs ; des 
moyens pour l’accès au sport et à l’éducation 
populaire pour tou·tes ; l’abrogation du SNU et 
de Parcoursup. 

La Fédération appelle chacun·e à s’engager 
dans une campagne de terrain au plus près de 
nos collègues  : convainquons des dangers du 

vote pour l’extrême droite et 
de l’opportunité de vaincre la 
Macronie. 

Le Front populaire constitue 
un véritable espoir et nous de-
vons gagner la participation 
des salarié·es aux élections, 
en portant nos revendications, 
en nous mobilisant, en pro-
posant la syndicalisation, en 
investissant nos structures in-
terprofessionnelles qui seront 
essentielles dans ce combat de 
conviction auprès de la popula-
tion. Pour gagner, nous devons 
nous engager totalement dans 
les différentes mobilisations qui 
devront être massives pendant 
toute la campagne  ; jusqu’à la 
victoire !

Charlotte Vanbesien, 
Secrétaire générale
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" 
Pour gagner, 

nous devons nous 
engager totale-
ment dans les 

différentes  
mobilisations qui 

devront être  
massives  

pendant toute  
la campagne ;  

jusqu’à 
la victoire !

 "
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L’IMPOSTURE SOCIALE DU RN !

Contrairement à ce qu’il laisse 
paraître, le Rassemblement 
National n’est en rien du côté 

des travailleur·ses. 
Que ce soit à l’Assemblée nationale 
(depuis juin 2022) ou au Parlement 
Européen (2019-2024), les votes de 
ce parti parlent d’eux-mêmes !

À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

> Contre l’augmentation du SMIC
> Contre l’indexation des salaires sur 
l’inflation
> Contre le blocage des prix des pro-
duits de première nécessité
> Contre la gratuité des cantines et 
fournitures scolaires pour les plus 
modestes
> Contre la revalorisation des petites 
retraites
> Contre le gel des prix des loyers
> Contre l’augmentation des héber-
gements d’urgence
> Pour la fin des droits au chômage 
après abandon de poste
> Pour la fin des allocations chômage 
si refus d’un CDI à la fin d’un CDD
> Pour la réduction des droits au 
chômage des étranger·es hors Union 
européenne
> Pour l’interdiction de la présence 
des étranger·es au sein des IRP
> Pour la limitation du droit de vote 
des travailleur·ses précaires aux 
élections professionnelles
> Contre la taxation des yachts et jets 
privés
> Contre une taxe sur les revenus 
supérieurs à 3 millions d’euros
> Contre une taxe sur les superprofits
> Contre l’augmentation de la TVA 
sur les produits de luxe
> Contre la hausse des moyens pour 
lutter contre la fraude fiscale
> Contre le rétablissement de l’ISF 
> Contre le recrutement de 
sapeur·es-pompier·es et la 
revalorisation de leurs salaires
> Contre l’attribution d’un milliard 
d’euros dans le cadre de la lutte 
contre les violences faites aux 
femmes

AU PARLEMENT EUROPÉEN

> Contre une résolution visant à 
réduire les inégalités, avec une 
attention particulière à la pauvreté 
des travailleur·ses 
> Contre le renforcement des salaires 
minimaux dans les pays de l’UE
> Contre une résolution visant à 
freiner l’exploitation de stagiaires 
dans les entreprises 
> Contre le renforcement du dialogue 
social dans les entreprises
> Contre la revalorisation des 
personnels soignants

> Contre des réductions annuelles 
contraignantes des émissions de gaz 
à effet de serre 
> Contre la réduction des écarts 
de salaires entre les femmes et les 
hommes 
> Contre la prévention et la lutte 
contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique 
> Contre la condamnation de l’inter-
diction de fait du droit à l’avortement 
en Pologne.

la justice 
sociale

LE RN A VOTÉ
CONTRE

contre la hausse du SMIC, contre l’indexation des salaires 
sur l’ inflation, contre le blocage des prix des produits de première

nécessité, contre la gratuité des premiers mètres cubes d’eau, contre
la revalorisation des petites retraites, contre le rétablissement de

l’ISF, contre le gel des prix des loyers, ...

la justice 
sociale

LE RN A VOTÉ
CONTRE

contre la hausse du SMIC, contre l’indexation des salaires 
sur l’ inflation, contre le blocage des prix des produits de première

nécessité, contre la gratuité des premiers mètres cubes d’eau, contre
la revalorisation des petites retraites, contre le rétablissement de

l’ISF, contre le gel des prix des loyers, ...
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LA PREUVE PAR LEURS VOTES

ACTUALITÉ



Le projet d’École que nous 
propose le RN est un projet 
rétrograde qui représente un 

danger pour l’école publique, la liberté 
pédagogique, la liberté d’expression 
des personnels et surtout la liberté 
pour nos élèves, en particulier celles 
et ceux issu·es de l’immigration.

  . Remise à plat des méthodes pé-
dagogiques et des contenus, et en 
restaurant l’école comme vecteur de 
transmission d’une vision fantasmée 
de l’Histoire de France.
   . En primaire, l’instruction réduite au 
strict minimum axée prioritairement 
sur le français, les maths et l’Histoire 
de France.

>> STOP/DANGER  : c’est la fin de 
l’ouverture sur le monde et sur les 
autres et de l’obtention d’une culture 
commune de haut niveau.

    . Remise en cause du collège unique
    . Volonté de décider de l’orientation 
des élèves de 3e (général et techno-
logique, voie pro, apprentissage) en 
fonction des résultats de l’année et 
du DNB qui deviendra un examen 
d’orientation.
    . Rejet de l’École inclusive.

>> STOP/DANGER : c’est une orienta-
tion précoce renforcée et subie qui ne 
permet pas aux élèves leur libre choix. 
Cela va à l’encontre de notre projet 
d’une éducation de 3 à 18 ans, de lutte 
contre le déterminisme social, et pour 
une École ouverte à toutes et tous. 

   . Pour les élèves  : mise en place 
de sanctions-planchers obligatoires 
pour les conseils de discipline  ; mise 
en œuvre de l’article 403-5 du code 
pénal relatif aux outrages à une per-
sonne chargée d’une mission de ser-
vice public (6 mois d’emprisonne-
ment et 7500 € d’amende).
   . Pour les parent·es : suspension des 
allocations familiales et des bourses 
scolaires en cas d’absentéisme avéré 

ACTUALITÉ

et de perturbations graves et répétées 
au sein des établissements scolaires.
  . Pour les personnels : renforcement 
de l’exigence de neutralité absolue 
des membres du corps enseignant 
en matière politique, idéologique et 
religieuse vis-à-vis des élèves qui leur 
sont confié·es.        
  . Accroissement du pouvoir de con-
trôle des corps d’inspection en la ma-
tière, et obligation de signalement 
des cas problématiques sous peine 
de sanctions à l’encontre des enca-
drant·es.

>> STOP/DANGER  :  ces mesures ren-
forcent la précarité des familles, la mise 
à l’écart des certain·es élèves et milita-
risent les missions des personnels.

  . Accroissement de la revalorisation 
au mérite (rendez-vous "carrière" et 
inspections plus nombreux·ses).
  . Disparition des instituts de forma-
tion jugés inefficaces.

>> STOP/DANGER  : cela va à l’en-
contre de notre revendication d’une 
formation de haut niveau pour l’en-
semble des personnels, d’un déroule-
ment de carrière égalitaire, du main-
tien des postes à hauteur des besoins 
et de l’augmentation généralisée du 
point d’indice. 

RN : UNE ÉCOLE À L’OPPOSÉ DE SON RÔLE ÉMANCIPATEUR

DES PROGRAMMES RESTRICTIFS

LA SÉLECTION ET LE TRI RENFORCÉ·ES

UN AUTORITARISME ACCRU

DES PERSONNELS MIS AU PAS

POUR LA CGT, 
>>> l’école publique laïque 
doit être émancipatrice 
et porteuse de libertés  :  
celle des personnels qui y 
enseignent et celle qui y est 
enseignée.
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RN ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Le RN s’exprime peu sur les questions de formation professionnelle… et 
pour cause, ses positions sont dans la droite ligne des réformes actuelles : 
place renforcée de l’entreprise, sélection sociale et scolaire, et volonté 
de fournir rapidement de la main d’œuvre aux « entreprises [qui] peinent 
à recruter : hôtellerie-restauration, certains métiers de l’industrie, services 
à la personne… 1 ». On retrouve aussi les mêmes poncifs sur l’Éducation 
Nationale déconnectée de l’économie réelle.  Les valeurs émancipatrices 
de la formation sont effacées au profit de l’insertion professionnelle 
immédiate. Par exemple, un communiqué de Dominique Bilde (députée 
européenne condamnée dans l’affaire des assistant·es parlementaires 
du RN) fait la promotion du développement de l’apprentissage dans les 
lycées professionnels pour que «  les entreprises locales bénéficient d’une 
main-d’œuvre qualifiée prête à l’emploi 2 ». 

Dans le programme « pour la jeunesse » de Marine Le Pen en 2022, il y 
avait la mesure du « chèque apprentissage bénéficiant aux jeunes et aux 
entreprises » : 2 750 € ou 4 000 € pour les entreprises qui accueillent 
des apprenti·es. 

Pour la jeunesse populaire, le RN c’est un grand bond en arrière.

1  projet-la-jeunesse.pdf (rassemblementnational.fr)
2 Communiqué de Dominique Bildé «  DÉFENDONS UNE ÉCOLE DU 
SAVOIR-FAIRE ! » 12 septembre 2022
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Vision élitiste de l’école, bourses au mérite et orientation massive 
vers les filières professionnelles et l’apprentissage

Le RN veut inciter les jeunes à 
commencer à travailler plus 
tôt (en cohérence avec ses pro-

positions sur les retraites), notamment 
les jeunes les plus précaires. Cette pro-
position vise à « répondre aux besoins 
de la nation »  : en fait, elle répond 
surtout aux besoins des entreprises 
en envoyant le plus tôt possible les 
jeunes (main d’œuvre bon marché) au 
travail.

Le RN propose également que les 
jeunes qui commencent à travailler 
avant 20 ans puissent partir plus tôt à 
la retraite, ce qui est une incitation aux 
métiers manuels pour les jeunes dont 
les parent·es ne peuvent pas payer 
des études supérieures. Une autre 

LE PROJET DU RN POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET LA
RECHERCHE PORTE UNE VISION RÉACTIONNAIRE ET LIBERTICIDE

façon de nous dire que chacun·e doit 
rester à sa place de naissance.

Le RN soutient aussi la forte 
montée de l’apprentissage dans les 
diplômes les plus élevés (Masters), 
fournisseur d’une main d’œuvre qua-
lifiée à très bas coût aux patron·nes. 
Enfin, la proposition du RN de sup-
primer les bourses en cas d’ « échec » 
est un facteur aggravant d’inégalité.

Programme 2022 du RN : 
« L’emploi étudiant est une chance pour 
nos jeunes, auxquels il permet de décou-
vrir la vie professionnelle et d’améliorer 
leur quotidien, mais aussi pour la France, 
car ils contribuent ainsi à la prospérité 
économique du pays. Avec cette mesure, 
l’État s’engagera fortement en faveur de 
nos forces vives qui ont fait le choix du 
travail, et pas celui de l’assistanat ».

C’est une vision à l’opposé de 
celle que nous défendons pour 
l’enseignement supérieur : 
>> pour la CGT, la formation initiale 
doit donner accès à une culture géné-
rale et une culture professionnelle de 
qualité, émancipatrice, garantie d’une 
qualification, d’une insertion pro-
fessionnelle et d’une véritable pro-
gression de carrière. Le RN n’évoque 
jamais l’éducation émancipatrice et 
citoyenne pour les jeunes : il faut 
seulement les mettre au travail, le 
plus tôt possible, ne pas en faire des 
citoyen·nes qui réfléchissent et qui 
s’épanouissent par les études et la 
formation.

Préférence nationale pour les 
étudiant·es et pour les personnels 

Une autre mesure phare du RN 
réside dans des aides financières 
assujetties à la validation des se-
mestres et ce à destination des étu-
diant·es français·es boursier·es ou qui 
travaillent (c’est-à-dire les étudiant·es 
les plus pauvres). Cette mesure est 
raciste et xénophobe, et introduit 
une inégalité majeure entre les étu-
diant·es selon leur classe sociale. 

L’UNIVERSITÉ ET LES LONGUES 
ÉTUDES NE SERAIENT RÉSERVÉES 
QU’À UNE ÉLITE OU À CELLES ET 
CEUX QUI LE « MÉRITENT ».
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L’EXTRÊME DROITE

divise

La CGT
rassemble

Combattons les  idées  et les
pratiques  de   l’Extrême droite

Concernant le logement étudiant, le RN res-
sort la rengaine habituelle : « trop de logements 
sont attribués aux étudiants étrangers, il faut instaurer 

une discrimination à l’accès au logement ». 

Le RN remet aussi en cause l’ensemble des pro-
grammes ERASMUS ou d’échanges internationaux entre 
les différentes universités ainsi que les dispositions de la 
loi Fioraso qui permettent d’avoir des enseignements de 
Masters en anglais ; ce qui ouvre les études universitaires 
aux étudiant·es internationaux·ales. 
L’application de la préférence nationale impliquerait l’ex-
plosion des pratiques discriminatoires envers les étu-
diant·es et les personnels.

Attaques contre les libertés académiques, d’expression 
et de réunion, contre la liberté de la recherche

Le RN veut reprendre en main le contenu et les moda-
lités des enseignements, dans l’Éducation nationale mais 
également dans l’Enseignement supérieur.   Lors du vote 
au Parlement européen sur la liberté académique des uni-
versitaires (c’est-à-dire liberté de recherche, d’enseigne-
ment et d’expression), le RN s’est abstenu. Certains do-
maines de la connaissance, aux conclusions très critiquées 
par l’extrême droite (sociologie, sciences politiques, climat 
et environnement…), se trouveraient menacés. Sans ou-
blier l’impact sur les moyens pour la recherche publique 
ainsi que sur la diffusion des nouvelles connaissances qui 
seraient drastiquement diminués.

Le Rassemblement national 
ment à tour de bras, 

il n’est pas l’allié des travailleur·ses, 
il est du côté du patronat 

et représente un danger majeur 
pour la démocratie,  

les droits des immigré·es,  
des femmes, des LGBTQIA+.  

COMMENT DÉJOUER 
CERTAINES IDÉES REÇUES ?

LE PROJET DU RN POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET LA
RECHERCHE PORTE UNE VISION RÉACTIONNAIRE ET LIBERTICIDE



«  Le RN est pour la retraite à 60 ans, 
comme la CGT non ? » : 
le RN dit être pour la retraite à 60 ans mais la 
réalité de son programme est que les personnes 
entrant dans le monde du travail à 24 ou 25 ans devront 
cotiser 42 annuités pour avoir une retraite pleine…et à 66 
ou 67 ans. Le RN veut envoyer les jeunes des quartiers 
populaires au travail le plus tôt possible, dans des métiers 
manuels, pénibles. Pour celles et ceux-là, la retraite après 
40 annuités…mais dans quel état ?

Par ailleurs, Jordan Bardella a déclaré le mardi 11 juin 2024 
que s’il était élu il ne reviendrait pas sur la réforme des re-
traites imposée par Macron.

«  Le RN est pour l’augmentation des 
salaires » : 
le RN dit cela pour séduire les travailleur·ses. La réalité est 
que le RN a voté contre l’augmentation du SMIC à l’As-
semblée nationale. Par ailleurs, il indique que cette aug-
mentation des salaires se fera en baissant les cotisations 
sociales patronales… ces mêmes cotisations qui servent à 
financer nos soins ou nos retraites !

« Le RN n’est plus raciste » :
 si, il l’est toujours. Le RN veut instaurer la «  priorité 

nationale  » dans la constitution. S’il y parvenait, ce serait 
l’avènement d’une société où le racisme serait institution-
nalisé dans tous les domaines (logement, emploi, santé, 
éducation, prestations sociales…). Ce serait une société frac-
turée où la violence contre les immigré·es et les étranger·es 
serait multipliée.

«  Les étranger·es prennent les emplois 
des Français·es et participent au dum-
ping social » : 
nombre d’études le montrent, contrairement aux idées 
reçues, l’immigration n’a que très peu d’effet sur l’emploi 
et sur le niveau des salaires, et a parfois même un effet 
positif. Le nombre d’emplois n’est pas fixe, mais augmente 
en même temps que la population (les nouveaux arri-
vant·es se nourrissent, s’habillent, achètent des services et 
des biens, occupent un logement…). Autrement dit le mar-
ché de l’emploi n’est pas un gâteau de taille fixe à partager 
en davantage de morceaux, mais le nombre de migrant·es 
lui-même augmente la taille du gâteau. Les travailleur·ses 
immigré·es occupent pour la plupart des emplois non 
pourvus par les Français·es, et souvent des emplois dans 
des secteurs d’activité précaires, pénibles et parfois dan-
gereux (construction, hôtellerie-restauration, agriculture, 
services à la personne…). 
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vrai ou faux ?

>> La CGT revendique une retraite à 60 ans pour 
toutes et tous (hors départs anticipés pour les métiers 
pénibles), avec un calcul sur les 10 meilleures années 
pour le privé et sur les 6 derniers mois pour le public 
étant donnée la trajectoire de la rémunération, la prise en 
compte des années d’études, et la prise en compte de la 
pénibilité pour un départ anticipé.

>> La CGT revendique la hausse généralisée des 
salaires et de leur partie socialisée (pour garantir la 
Sécu, l’assurance chômage et la retraite par répartition), leur 
indexation sur les prix et l’égalité salariale femme-homme. 
Avec un SMIC et une retraite minimum à 2000 € brut !

>> La CGT revendique l’abrogation de la loi asile- 
immigration, la garantie des mêmes droits pour un 
même travail avec la régularisation des travailleurs et tra-
vailleuses sans papiers.

07

=> faux !

=> faux !

=> faux !

=> faux !

COMMENT CONVAINCRE AUTOUR DE VOUS ?
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vrai ou faux ?

>> La CGT revendique un accès libre et rembour-
sé à la contraception et le droit à l’IVG et donc la 
garantie à son accès partout et tout le temps ainsi que la 
hausse des budgets pour le maintien et la réouverture 
des centres IVG (130 ont fermé ces dernières années).

>> La CGT revendique des mesures effectives pour 
prévenir et lutter contre les violences sexistes et 
sexuelles au travail et pour protéger les femmes 
victimes de violences.

>> La CGT revendique un statut garant de l’indépen-
dance du/de la fonctionnaire et de sa protection 
contre toutes formes de pression ou d’intérêt 
partisan, d’un service public rendu dans l’intérêt général 
et le respect de l’égalité républicaine et de la solidarité.

=> faux !

=> faux !

=> faux !

Face à l’extrême droite, 
le front populaire !
Les élections européennes ont amplifié la crise démocratique : la moitié des citoyen·nes ne se sont pas 
déplacé·es pour voter. Parmi les votant·es, l’extrême droite a recueilli plus d’une voix sur trois.

Macron ouvre les portes du pouvoir 
à la famille Le  Pen et l’extrême droite
À la suite de ce résultat dramatique, le président pyromane tente 
un ultime coup politicien.
En choisissant la dissolution, à ce moment-là, le président espère 
se poser une nouvelle fois en recours face à l’extrême droite, alors 
qu’il n’a cessé de lui faire la courte échelle, notamment avec son 
ignoble loi « asile et immigration ». Cette manipulation des institu-
tions pour son seul profit politique est inacceptable !

Désormais, nous allons devoir élire 
une nouvelle Assemblée nationale 
Une victoire de l’extrême droite serait une catastrophe pour les 
salariés·es actif·ves et retraité·es. L’extrême droite ose faire cam-
pagne sur les questions sociales, mais c’est une imposture électo-
raliste. 
À chaque fois qu’elle a eu l’occasion d’agir, en votant au Parlement 
européen ou à l’Assemblée nationale, l’extrême droite a défendu les 
intérêts des riches et des multinationales, jamais ceux des sala-
rié·es ou des retraité·es. Elle dit même ne pas revenir sur la retraite 
à 64 ans ! Elle est absente de toutes les mobilisations sociales et 
s’oppose aux grèves. C’est pour cela que les patrons se mettent 
progressivement à soutenir et promouvoir l’extrême droite. Leur 
programme commun, c’est le recul de nos droits.
Une victoire de l’extrême droite serait une catastrophe pour la dé-
mocratie et pour les libertés publiques. Il n’y a qu’à voir la manière 
dont elle a attaqué des associations comme le Secours populaire 
dans les mairies qu’elle a arraché·es. Lorsque l’extrême droite 
prend le pouvoir, elle change les règles pour le garder. On ne peut 
pas « essayer » des gens qui sont aussi dangereux.
La CGT appelle les salarié·es à ne pas donner une seule voix à 
l’extrême droite lors des élections législatives !

Nous voulons du changement 
dans nos vies !
La poursuite de la politique néolibérale qui est menée depuis vingt 
ans, marquée ces dernières années par les reculs de nos salaires 
ou des droits au travail, dont Emmanuel Macron a été le champion 
sourd et violent, est également une impasse. Elle a nourri l’extrême 
droite et détruit la confiance envers le système politique.
Le patronat porte une immense responsabilité, puisqu’il a fait pré-
valoir les intérêts des grandes fortunes et des multinationales au 
détriment de l’intérêt général. La liste de ses méfaits est longue : 
régressions sur les retraites et le chômage ; baisse de nos salaires 
en ne payant plus les cotisations sociales ; budgets d’austérité sur 
les services publics ; cadeaux fiscaux aux milliardaires et aux en-
treprises ; lobbying pour les accords de libre-échange qui dérégu-

lent et provoquent les délocalisations massives ; défense de l’agro-
business qui fracasse les campagnes. Le résultat, c’est que nous 
avons du mal à boucler les fins de mois, que l’école, l’hôpital, l’éner-
gie, les transports sont dans un état déplorable, alors que les divi-
dendes versés aux actionnaires battent des records chaque année.
Nous avons besoin de trouver et de mettre en œuvre des réponses 
aux problèmes quotidiens qui pourrissent nos vies ! La dissolution 
de l’Assemblée nationale doit nous permettre d’élire des député·es 
qui portent ces réponses.
La mobilisation populaire a poussé la gauche à s’unir et à re-
prendre de nombreuses propositions du mouvement social.

La CGT propose aux salarié·es de 
s’organiser dans tous les lieux de travail 
pour gagner sur nos revendications :
• augmentation immédiate des salaires, du Smic, des retraites 

et des minima sociaux. Indexation des salaires sur les prix. 
Mesures concrètes pour l’égalité salariale entre les femmes et 
les hommes ;

• des moyens pour améliorer les conditions de travail dans les 
entreprises et les services, en commençant par le rétablisse-
ment des CHSCT ;

• renforcement de la Sécurité sociale protectrice des ci-
toyen·nes ;

• retour à la retraite à 60 ans et départs anticipés pour les mé-
tiers pénibles ;

• amélioration de l’indemnisation des salarié·es frappé·es par le 
chômage ;

• moyens pour l’hôpital public et les réseaux de soins ;
• moyens pour l’école (de la maternelle à l’université) et la re-

cherche ;
• politique de relance de la production, de la relocalisation et de 

l’emploi industriel pour le progrès social et environnemental ;
• renforcement de tous les services publics et lancement de 

grands travaux environnementaux (énergie, transports, loge-
ment, eau… investissement dans l’agriculture de proximité et 
de qualité) ;

• garantie des mêmes droits pour un même travail : régularisa-
tion des travailleurs et travailleuses sans papiers ; 

• mesures de justice fiscale (taxe sur les grandes fortunes, les 
profits, les rachats d’actions, progressivité de l’impôt…).

Personne ne nous fera de cadeaux : en plus de la pression popu-
laire pour les élections législatives, les solutions reposent aussi sur 
notre implication en commençant par nous syndiquer pour nous 
organiser.
Pour arracher ces progrès sociaux, nous devons nous organiser 
avec nos syndicats pour porter nos revendications et n’exclure au-
cun mode d’action pour gagner – y compris la grève.
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VOUS VOULEZ AGIR 
CONTRE L’EXTRÊME 
DROITE ?
 INSCRIVEZ-VOUS

La CGT appelle les salarié·es à un sursaut 
et à se mobiliser pour le progrès social !

COMMENT CONVAINCRE AUTOUR DE VOUS ?

La FERC CGT  
appelle les salarié·es 

à un sursaut et 
à se mobiliser pour le 

progrès social !

« Le RN est désormais pour l’IVG » : 
Marine Le Pen a voté pour la liberté des femmes à avoir 
recours à l’IVG dans la Constitution dans un objectif de sé-
duction de l’électorat féminin. En réalité, si le RN arrivait au 
pouvoir, il mettrait en place toutes les barrières possibles 
à l’accès à l’IVG : maintien de la clause de conscience des 
médecin·es, arrêt des subventions au Planning familial ou 
réorientation de ses missions vers l’accueil des femmes 
pour les inciter à aller au terme de la grossesse. 
Par ailleurs, il se trouve que près de la moitié des député·es 
RN n’a pas voté pour l’intégration de l’IVG dans la Consti-
tution, montrant la réalité de ce parti d’extrême droite, 
toujours bien ancré dans les valeurs misogynes qui sont 
les siennes depuis sa création.

«  Le RN lutte contre les violences sexistes 
et sexuelles faites aux femmes » : 
dans des vidéos de propagande, le RN assure vouloir lutter 
contre les VSS en luttant contre l’immigration. L’extrême 
droite instrumentalise les violences faites aux femmes, 
pour diffuser son message anti-immigrés. Les violences 
faites aux femmes ne sont pas liées à une culture, un pays, 
une religion ou classe sociale. Considérer qu’un violeur ne 
peut être qu’un étranger alimente la culture du viol. C’est 
au sein de l’espace privé et dans le monde du travail que se 
produisent en majorité les violences sexuelles.

« Le RN serait en faveur d’un État fort qui 
réponde aux besoins des citoyen·nes » : 
ce n’est qu’un discours de façade. D’une part, les proposi-
tions fiscales du RN assècheraient les services publics en 
les privant de sources de financement, d’autre part, le RN 
ne propose de renforcer que les services comme la po-
lice et la gendarmerie. Par ailleurs, le RN prône un service 
public qui exclut en faisant reposer son fonctionnement 
sur la préférence nationale avec l’instauration de règles de 
traitement différentes en fonction des origines.


